
La parole, ça se prend: Tel est 
le titre - éf le message? - d'un 
colloque sur l'i nformation dans 
les media de masse qui se tiendra 
à l'UQAM les 2 et 3 novembre, au 
pavillon Judith-Jasmin. Ouvert à 
toute la collectivité - moyennant 
$10 de frais d'inscription- il 
s'adresse prioritairement aux 
groupes populaires et syndicaux, 
aux travailleurs en communica­
tion, aux media communautaires 
et à tous ceux qui luttent contre 
l'influence actuelle des· grands 
media de masse. Son but: amor­
cer une concertation des forces 
progressistes en vue d'articuler 
des revendications, de dévelop­
per des perspectives d'action, 
des stratégies d'utilisation des 
media et des moyens autonomes 
de communication. 

C'est l'Institut canadien d'édu­
cation des adultes (ICEA) et plus 
précisément, son groupe de tra­
vail sur les communications de 
masse, qui organise cette ren- · 
contre, avec la contribution de 
l'UQAM (prêts de locaux) et de 
divers de ses services (Education 
permanente, Animation socio­
culturelle, Audio-visuel. .. ). 

Les porte-parole du groupe, 
Lina Trudel (chargée de projet à 
l'ICEA) et Michel Pichette (coor­
donnateur au SEP-UQAM), rap­
pellent les grandes données du 
problème: «La radio, la télévi­
sion, les journaux, ont une 
influence déterminante sur les 
opinions et les modes de vie de la 
population. De par leur nature, ils 
ont une vocation de service 
public. Or, ces instruments très 
puissants sont aux mains d'une 

mation syndicale et les media de 
masse; les media communautai­
res; la place des femmes dans 
l'information; les travailleurs en 
communication, leur rôle. Les 
résultats de trois recherches 
commandées par le groupe de 
travail sur les communications 
seront présentés à cette occa­
sion, pour fins de discussion; 
ayant égalemènt servies à l'orga­
nisation de la rencontre, ces 
études visent à démontrer, avec 
chiffres à l'appui , que les problè­
mes énoncés ci-dessus ne sont 
pas du domaine de «l'idéologie»; 
elles portent sur les actualités 
télévisées, la concentration .dans 
les entreprises de presse, les 
mécanismes de sélection · et de 
contrôle de l'information. 

L-es· dei:Hc'9')reml ères ·ent>-ét-é 
réalisées en collaboration avec 
des professeurs et des étudiants 
de l'UQAM, via le SEP, dans le 
cadre de sa polit ique des services 
à la collectivité. La troisième a 
été effectuée par une étudiante de 
soclologle grâce à une subven­
tion de «Jeunesse Canada au 
travail» . Le journal l'uqam fait 

· état en page 3 des recherches 
sur la concentration et le contrôle 
de l'information, celle sur les. 
actualités télévisées ayant déjà 
fait l'objet d'une présentation. 

Soulignons enfin que tous les 
ateliers du samedi 3 novembre 
porteront sur un seul thème: les 
perspectives d'action et de reven­
dications. Il pourrait en résulter la 
formation d'un front de lutte dans 
le champ des communications au 
Québec. 

C.G. 

Elections du 31 octobre 
à la CE et au CA 

Les_ canditats 
·en lice 

Les noms des candidats qui 
briguent les postes de rel:)résen­
tants à la commission des études 
et au conseil d'administration, 
lors des élections du 31 octobre, 
ont été rendus publics. ~Se pré­
sentent à la commlssl.on des 
études: 
• M. Denis ·savard, représentant 
des vices-doyens et représentant 
du secteur des sciences humai-
nes; 
• Mme Louise Dupuis-Walker, 
représentante des directeurs dé 
module. Mme Walker est du 
secteur de la formation des 
maîtres; 
• MM Jean-Pierre Cheneval !;lt 
Jean-Charles Chebat, au poste de 
représentant des directeurs de 
département . M. Cheneval est 
du secteur des sciences et M. 
Chebat du secteur des sciences 
de la gestion; 

Pour représenter les profes­
seurs, se présentent: 
• aux arts: MM Pierre Mayrand, 
Jean-Guy Sabourin, Georges F. 

· Singer; 
• en formation des maîtres: M. 
Bernard Lefebvre; 
• en lettres: Mme Julia Bettlnottl 

~-et M ,.,Pierre----Bourgaul-t~-=...-~ -
• en scJences: M. Yvon Pépin; 
• en sciences de la gestion: MM · 
Pierre Ménard et Emile Lavallée. 

Trois professeurs se pr_ésen­
tent (sur deux. postes à combler) 
au conseil d'admlnlstrailon: M. 
Pierre Fi.l,iatrault (sciences de la 
gestion), Jacques Lazure (socio­
logie-), Jean-Marie Bouchard (for­
mation des maîtres). 

Il n'y a pas d'élection par accla­
mation. Lorsqu'un seul candidat 

, se présente, il doit obtenir plus 
de 50% des voix. A défaut de 
quoi, 4ne nouvèlle élection devra 

- avoir lieu. 
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formation véhiculée se trouve 
donc biaisée, fragmentaire, con­
forme aux intérêts des groupes 
dominants. Des collectivités 
complètes ont du mal à se faire 
connaître, à faire valoir leur point 
de vue: groupes populaires et 
syndicaux, regroupements d'im­
migrants, de femmes, d'handica­
pés, de personnes âgées , etc.» 

Pour contrecarrer cette réalité, 
ceux-ci ont développé dans divers 
quartiers , régions et m'lieux de 
travail , des moyens autonomes 
de communication; et ils ressen­
tent de pll:ls en pl_us le besoin de 
s'organiser pour que soit respec­
té leur droit à l' information . En 
vue du colloque, ces groupes ont 
été invités à faire le point sur 
leurs expériences et leurs acquis 
de luttes dans ce domaine afin de 
les mettre en commun. 

La plénière du vendredi 2 
novembre permettra de brosser 
un tableau général de la s ituation 
autour des thèmes suivants: 
l 'information rég ionale; l 'inter-

Eri sciences juridiques: fin du conflit 
Les activités pédagogiques ont 

repris depuis le mercredi 24 
octobre au module de sciences 
juridiques à la suite d'une enten­
te-cadre intervenue la veille entre 
l'assemblée modulaire et l'as­
semblée départementale. 

Les deux groupes qui ne parve­
naient pas à s'entendre depuis la 
rentrée au sujet de l 'évaluation et 
de la notation des étudiants ont 
finalement établi un consensus 
sur l 'hypothèse de règ lement 
proposé par le département après 
avoir effectué, à tour de rôle, 
modificat ions et amendements . 

Etudiants et professeurs ont 
également adopté un calendrier 
de reprise des activités . A moins 
d 'avis contraire émanant des 
instances supérieu res de l 'Un iver­
s ité, les ét ud iants term ineront 
leur session d'automne le 25 
janvier 80 et entameront , t ro is 

jours plus tard , leur session 
d'hiver. 

Sans être prévisib:es, ces diffi­
cultés de parcours étaient peut­
être inévitables selon M. René 
Laperrière qui ne s'étonne pas 
outre-mesure_ du récent conflit. 
Mandaté par l 'assemblée départe­
mentale pour présenter aux étu­
d iants son hypothèse de règle­
ment, M. Laperrière s'explique 
ainsi: «En plus d'avoir mis sur 
pied un tout nouveau programme 
en sciences juridiques, nous 
avons eu l'ambition d'expérimen­
ter une nouvelle forme de péda­
gogie: l'uti lisation systématique 
du travail en équ ipe . Nous avons 
donc à fa ire les frais de ce choix . 

«Les re lat ions pédagogiques et 
les notes, poursuit René Laper­
rière est une question tr$s sensi­
ble. Les professeurs ont exigé 
des moyens plus concrets pour 
vérifier la contr ibution de chaque 

étudiant au travail d'éq_uipe; les 
étudiants , en retour, ont exigé 
des moyens plus concrets pour 
assurer un meilleur cheminement 
pédagogique dans les équ ipes. 
C'était une étape nécessaire à 
franchir.» 

Les choses auraient diffici le­
ment pu se dérouler autrement, 
croit pour sa part M. Louis 
Bibeau, étudiant de 3e année, 
puisque dés la rent rée les étu­
diants se sont retrouvés devant 
un ult imatum des professeurs. 
«Nous n'avons pas prisé cette 
façon d'agir, remarque-t-il, qu i 
allait à l 'encontre des principes 
défendus au' modu le jusq ue là et 
de nos modes habituels de 
fonction nement.» 

Reconnaissant le bien-fondé 
des griefs des professeurs , Louis 
Bibeau qui avait été délégué par 
ses pairs pour négocier avec les 
représentants des professeurs, 

. estime. que la mésentente tou­
chait surtout les moyens à utili­
ser pour résoudre les· problèmes. 
Il soul igne, en passant, la p~ésen­
ce continue de plus de la moitié 
des étudiants du module à toutes 
les assemblées modu laires qui 
ont ponctué ces semaines mou­
vementées ains i que l 'étonnante 
participation des nouveaux ins­
crits. 

Même si tous semblent heureux 
que reprenne le cours normal des 
choses, personne n'ira it préten­
dre que la solution adoptée 
récemment ait un caractère défi­
niti f. Aussi , professeurs et ét u­
diants se sont -ils m is d'accord 
pour former un com ité paritaire 
permanent en vue d'étudier la 
question de l 'évaluat ion en pro­
fondeur, avec du temps dans 
leurs poches . Et à tête reposée . 

t Denise Neveu 
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A cvntmide 
.mootréal 

La collectivité uqamienne est 
invitée, comme par les années 
passées, à souscrire à Centraide 
Montréal, l'organisme commu­
nautaire le plus Important de 
notre milieu. 

Notre collectivité est Invitée à 
donner son appui aux objectifs de 
Centraide afin d'en faci liter la 
réalisat ion: aider des personnes 
que la vie a placées dans une 
situation de besoin pressant et 
assurer la bonne marche, durant 
les douze prochains mois, d'une 
centaine de programmes bénévo­
les et de services communautai­
res. La contribution de chacun. si 

min ime soit-el le, esf indispensa­
ble. 

La contribution de l'UQAM aux 
campagnes annuelles de Centrai­
de n'a cessé de grandir. De 
quelque 4 000$ en 1976, elle est 
passée à 7 000$ en 1977 et à 
11 763$ en 1978. On peut espérer 
qu'elle atteindra quelque 20 000$ 
cette année. 

Le comité d'organisation de la 
campagne Centraide à l 'UOAM 
est présidé par M. Antonin Bois­
vert, vice-recteur aux communi­
cations, assisté de M. Jean-Marie 
Bouchard, professeur au départe­
ment des sciences de l'éduca­
tion , Mlle Monique Gaucher, 
employée à la bibliothèque, M. 
Marcel A. Gagnon, de la Fonda­
tion UQAM, et Marcel Lamonta­
gne, directeur du service du 
budget, qui agit à titre de 
directeur de la campagne à 
l 'UQAM. 

AGEUQAM: 
un nouvel exécutif 

L'AGEUQAM s'est doAné mardi 
soir (23) un nouvel exécutif. Mais 
il s'en est fallu de peu pour que 
les élections soient reportées; 
une proposition privilégiée ayant 
été faite, à cet effet, au début de 

• la soirée. La trop faible participa­
tion étudiante - 135 personnes 
environ - était à l'origine de 
cette proposition qui fut rejetée, 
après discussion, par on vote de 
70 à 53, sans compter les 
abstentions. 

Les candidats aux différents 
postes ont pu s'exprimer devant 
l'assemblée, selon une procédure 
soumise par le président, M. 
Pierre Houde. Les interventions 
de la salle ont été nombreuses et, 
dans l'ensemble, la discussion 

- f.ut pei:tinerite et sans trol!) d'enco­
ches . 

Sont élus: Johanne Fortin, de 
science politique, responsable 
général; Pierre Bergeron, de 
communication, responsable aux 

communications; Roland Côté, 
d'économie, responsable aux fi­
nances; Jean-Marie Vézina, de 
science politique, responsable au 
secrétariat. Les trois délégués à 
l'ANEQ sont: Fr-ank Pronovost, 
d'économie, Yves Demers, de 
science politique, Henry , Qullll­
nan, de science politique. 

L'unique candidat au poste de 
responsabie à la liaison s'est 
désisté. Il semble qu'à la prochai­
ne plénière intermodulaire (lundi, 
le 29), un représentant à ce poste 
soit nommé par inter-lm. , 

Le nouvel exécutif est élu pour 
un peu moiAs d'un an; les 
élections selon la charte devant 
avoir lieu en mars de chaque 
ar1née. 
-· C'est-, - exceptionnellement 
qu'elles se sont tenues en octo­
bre et parce que l 'exécutif sortant 
avait un mandat provisoire. 

H.S. 

La rech·erche.subventionnéeà l'UQAM 

Une bonne année, mais 
des améliorations possibles 

La recherche subventionnée à 
l 'UQAM se porte assez bien 
merci, si l'on se réfère au rapport 
annuel 1978-79 qu i vient d'être 
déposé devant la commission des 
études. En chiffres absolus, si­
gnale M. Denis Bertrand, doyen 
des études avancées et de la 
recherche, c'est la meil leure an­
née de son histoire: plus de 
2 430 000$ de subventions (inter­
nes, externes et commandites). 

A l 'interne, soulignons un léger 
accroissement des subventions 
du FIR (2.9%) qui termine cepen­
dant son année avec des fonds 
non distribués , faute de temps 
(grève du SCCUQ). A l'externe, 
après deux années de baisse 
successive (respectivement de 
2.6% et de 11.6% ), les s'ubven­
t ions ont enfin repris leur ascen­
sion (10.3%, soit un total de 
1 752 998$), sans toutefois 

atteindre le niveau de 1975-76 
(1 844 593$). 

Cette performance, précise M. 
Bertrand, provient d'un accrois­
sement des subventions émanant 
d'organismes de f inancement qu i 
ont un système d'évaluation par 
les pairs: le Conseil de recherche 
en sciences naturel les et génie 
(CRSNG), le Programme de for­
mation de chercheurs et d'action 
concertée (FCAC), le Conseil de 
recherche en sciences humaines 
(CRSH). Une hausse considérable 
des demandes et quelques sub­
ventions importantes - dont 
cel le du PRAi: 160 000$ ont 
certes contr ibué à améliorer la 
situation . 

Ce chapitre du financement 
externe a néanmoins sa zone 
grise: l'UQAM n'a pu maintenir 
sa performance auprès dei? autres 
organismes subventidffnaires 
provinciaux et privés, et pour la -
quatrième consécutive, elle a vu 
dégringoler sa part de contrats et 
commandites de recherche: cel­
les-ci ne représentent plus que 
11 % des revenus externes (27% 
en 1975-76). 

M. Denis Bertrand 

Les facteurs à l'origine de cette 
situation sont multiples, explique 
le doyen Bertrand: l'absence de 
pol itique institutionnelle en ma­
t ière de commandites; l'insuffi­
sance de l'aide aux chercheurs 
dans la préparation de leurs 
demandes de subventions et 
leurs démarches de négociation 
des contra!s ... ; le . choix de 
certains chercheurs de ne pas 
faire appel à l'Université pour 
gérer les fonds qu'ils obtiennent; 
les grèves; et surtout, insiste M. 
Bertrand, · 1a «cont re-p-e·rforman­
ce» des centres et laboratoires de 
recherche en 1978-79, qui sont 
les princi'paux «consommateurs» 
de command ites et de contrats 
négociés. En effet, pour diverses 
raisons, ceux-ci n'ont pas été 

chercher, à l'extérieur, les sub­
ventions prévues; ils se sont 
donc vu fixer des objectifs par le 
doyen pour l 'année en cours,· et 
doivent en outre préparer leur 
plan triennal de développement. 

Afin d'améliorer l 'état de la 
recherche subventionnée et com­
manditée à l'UQAM, la commis­
sion des études a entériné un 
certain nombre de recommanda­
tions formulées par la sous-com­
mission des études avancées et 
de la recherche. Elles reprennent, 
en bonne partie, celles de l'an 
dernier qui n'ont pu se concréti­
ser, faute de temps (étude tardive 
du rapport et arrêt de travail). En 
voici l 'essentiel: 
• les professeurs sont invités à 
faire plus de demandes auprès 
des grands organismes subven­
tionnaires provinciaux et fédé­
raux et tout particulièrement du 
CRSH; 
• les départements et principaux 
responsables de la recherche 
sont également invités à se doter 
d'une politique de développement. 
de la recherche qui tienne compte 
à la fois de leur spécificité, de la 
pol itique inst i tutionnelle dans ce 
domaine et des programmes in­
ternes et externes à leur disposi­
tion; 
• les chercheurs auraient en 
outre intérêt à se regrouper en 
équipes et en unités mieux 
structurées pour que naissent 
des projets de plus grande enver­
gure qui donnent accès à certai­
nes sources de financement: 
programme majeur FCAC, sub­
ventions concertées du CRSH , 
etc.; 

bloc-notes De l'avis de la présidente du 
Syndicat, Mlle Micheline Bouras­
sà, les délégués ont pris une part 
active au colloque non seulement 
en tant que syndiqués mais 
encore se sont vivement intéres­
sés aux problèmes des femmes 
au travail, tant par une collabora­
tion soutenue aux ateliers que par 
plusieurs interventions en pléniè­
re. En outre, le col loque aura été 
une occasion propice à sonder le 
terrain pour jeter éventuellement 
les bases d'un comité sur la 
condition féminine au SEUQAM. 
Mlle Bourassa, présidente du 
SEUQAM a d'ailleurs été nom­
mée un des trois membres du 
com ité de la condition féminine 
du Syndicat canadien de la 
Fonction publique 

• le doyen doit préparer un projet 
de pol itique permettant de facill­
ter·"l'obtention- de- comma«dite-s 
de recherche mais aussi d'en 
baliser l 'usage; ce dossier est 
particulièrement complexe, de 
signaler M. Bertrand. Il est ques­
tion, entre autres, de droits 
d'auteur, d'autonomie professo­
rale, de convention collective, 
d'honoraires professionnels, des 
missions de l'Université et de la 
spécificité de l'UQAM ... 

L'informatique 
au pavillon Hubert-Aquin 

Le service de l' informatique de 
l'UOAM occupe maintenant ses 
nouveaux locaux au pavil lon 
Hubert-Aquin. Le bureau de ré­
ception se trouve au local 1510. 
Le numéro de téléphone principal 
est 282-3114. 

D'autre part , les usagers qui 
voudront prendre rendez-vous 
avec l'analyste-consei l pourront 
le rejoindre au numéro 282-3124. 
Au pavillon Hubert-Aquin , le 
bureau de l 'assistance technique 

porte le numéro 1320. 
L'accès aux ord inateurs DEC-

10 et CYBER se fera soit par 
l 'utilisation des terminaux direc­
tement rel iés à ces équipements 
et situés dans les salles A-1505, 
A-1825, A-1710 et A-1720 ou soit 
en util isant les l ignes téléphon i­
ques usuelles (282-4604 pour le 
nouvel ordinateur DEC-10 déjà 
instal lé au nouveau complexe et 
282-6830 pour le CYBER à Qué­
bec). 

Babillard électronique 
a.u nouveau complexe 

Avec la mise en place de cinq 
écrans téléviseurs d:.ms le nou­
veau c_omplexe universitaire, ·1•1n­
formation instantanée entre à 
l'UOAM. Le «babi llard électroni­
que", relevant du service de 
l'informat ion et des relations 
publ iques, d iffuse l 'actualité quo­
t idienne de la col lect ivité univer­
sitaire: en enseignement et re­
cherche (heures et endroits de 
conférences, symposiums, jour­
nées d'études, sém inaires, collo­
ques). Mais aussi couverture de 
la vie modulaire, départementale, 
syndicale et étudiante; les diver­
ses act ivit és des SAE: calendrier 

des événements socio-culturels , 
sports d'intérieur et de plein air. 

Le système est assez souple 
pour permettre, à une heure 
d'avis, des. modifications d'horai­
res, des annulations de cours , 
des changements de locaux . 

On s'adresse à Carole Trem­
blay, techn ic ienne en informa­
tion , porte 2210, au service de 
!'aud io-visuel, pavi llon Jud ith­
Jasmin . Dans près d'un mois, le 
«babil lard électronique" fonction­
nera de 8h30 à 20h30 , et au moins 
un écran récepteur devrait être 
installé dans chacun des pavi l­
lons satelli tes. 

M. Jacques De Tonnancourt , 
professeur au département d'arts 
plastiques, a été reçu officier de 
!'Ordre du Canada le 24 octobre 
dernier. 

Les employés· 
non-syndiqués 

L'Assoc iation des employés de 
soutien non syndiqués de 
l'UQAM nous fait part de la 
composition de son nouvel exé­
cutif pour l'année 1979-80: prési­
dente, Mme Christiane Huot­
Hamelin, service des archives; 
vice-présidente, Mme Lou Ise la­
longo, secrétariat général; secré­
taire-trésorière, Mme Nicole Bus­
sière-Bourdages, secrétariat gé­
néral; consei l lers , Mme Johanne 
Bazinet, rectorat , et M. Réjean 
Brunet, service de la protection 
publique. 

Condition 
féminine 

Au récent col loque sur la 
condition fémin ine, organ isé par 
la Fédération des Travailleurs du 
Québec, le SEUQAM a mandaté 
1 2 délégués , dont 11 femmes , 
représentant les quatre secteurs 
d'emp loyés de soutien: métiers et 
services (dont deux des cafété­
rias) , bureau, t echnique et pro­
fessionnel. 

Ne coupez pas! 
Ne coupez pas! il y a mainte­

nant deux endroits du nouveau 
complexe où viennent d'être ins­
tallés des téléphones publics: 
trois d'entre eux (dont un pour 
handicapés) sont près de la 
brasserie, pavillon Hubert-Aquin , 
et quatre près des caisses de la 
cafétéria ·attenante. La brasserie, 
soit d it en passant, est ouverte et 
on peut, avec le repas pris à la 
cafétéria ou sans repas du tout 
boire une bière de son choix , 
servie par un vrai «waiter» comme 
dans les vraies brasseries, à la 
d ifférence près que c'est moins 
cher. 

Par ai l leurs, le décanat des 
études avancées et de la recher­
che a retenu cette année la 
priorité suivante: de concert avec 
le comité d'aide aux chercheurs, 
il a entrepris une évaluation 
complète de la pol itique institu­
tionnelle d'organisation et de 
financement de la recherche à 
l'UQAM (celle de septembre 1976 
et ses ajouts); ceci , afin de 
restructurer, s' i l y a lieu , le 
programme d'aide aux chercheurs· 
pour qu'il réponde plus adéquate­
ment à leurs besoins . 

Le tout , dans le cadre du plan 
triennal. 

C.G. 

L'équipe de rédaction a l'entière 
responsabi lité du contenu du journal, 
qui n'engage en r ien la direction de 
l'Université du Québec à Montréal. 

l'uqam 
.,,olume VI, numéro 8 
29 octobre 1979 
publié par: 
sect ion informat ion 
Université du Québec à Montréal 
1 4 O 6 rue Saint-Den is Mo ntréal 
té léphone: 282 -7040 

rédact ion: Claude Asselin , Claire 
Gauthier, Pierre Gél inas, Denise Ne­
veu , Hé léne Sabourin. 

photos: service de l'aud iovisuel 
Dépôt légal deuxiéme semestre 197 9 
Bib l iothèque nat io na le du Québec 



29 octobre 1979, l 'uqam, page 3 

La concentration dans les ·media de masse 
Après Québec-Presse, Le Jour, 

Montréal-Matin , ce fut au tour du 
Montreal Star de disparaître des 
kiosques à journaux montréalais 
pour entrer dans l'histoire des 
paris perdus. Affectant les habi­
tudes de lecture de dizainès ·de ·, 
milliers de Québécois, ces spec­
taculaires défections ont fini par 
alarmer une part grandissante de 
la population, face à un phéno­
mène pourtant connu depuis des 
années: la concentration des 
entreprises de presse aux mains 
d'un nombre de plus en plus 
restreint de corporations. Sylvie 
Desjardins et Michel Dubé, étu­
diants de maît rise à l'UQAM, 
viennent de terminer une étude 
sur cette question , sous la direc­
t ion de M. Jorge N iosi , directeur 
du module de sociologie. Ce 
travail , qui a fait l'objet d'une 
lettre d'entente entre l ' Institut 
canadien d'éducation des adultes 
et le Service de l'éducation per­
manente, a pu se concrétiser 
grâce à deux subventions: l'une 
de 2 000$ de l'ICEA, l'autre de 
2 500$ du FIR (Fonds Institu­
tionnel de recherche de l'Univer-

. sité). 
Le projet fut intitulé: «La con­

centration dans les media de 
masse et ses effets sur le 
contenu11, tant au Canada qu'au 
Québec. Y sont notamment abor­
dées les questions suivantes: le 
contrôle des entreprises de pres­
se (écrite et électronique), leur 
concentration, les influences qui 

M. Jorge Nlosi 

s'exercent. dans ces media, leur 
économie (revenus et dépenses) .. 

Première c0nstatation tirée de 
l'un des documents de travail 
produit à l 'issue de cette démar­
che: tant parmi les quotidiens 
publiés à travers le Canada que 
parm i les hebdomadaires natio­
naux et régionaux du Québec, la 
concentration va bon train! A 
l'heure actuelle, on compte sur le 
territoire canadien le même nom­
bre de quotidiens qu'au début du 
siècle; or, à cette époque, il y 
avait autant de propriétaires que 
de journaux: ·il en va aujourd'hui 
tout autrement: au total, 11 

Une nouvelle étape 
en sciences comptables 

«Ce n'est pas tellement qu'on 
ne se-sentait plus chez ·soi aux­
sciences administratives mais 
plutôt parce que nos effectifs ont 
doublé qu'un département auto­
nome de comptabilité a été créé 
en juin dernier", déclare son 
directeur, M . Lucien Néméh. 

Au 1er janvier 78, i l y avait neuf 
professeurs de comptabilité à 
plein temps. Ils sont maintenant 
18, dont 16 en exercice et deux en 
perfectionnement. A la session 
d'automne, on attendait 69 grou­
pes-cours; on en a 98, soit 
quelque 3 500 étudiants et étu­
diantes , puisque celles-ci for­
ment à peu prés le tiers de la 
clientèle. Le directeur du nouveau 
département des sciences comp­
tables explique cette croissance 
du fait qu'à son avis, le marché de 
la comptabilité est encore très 
ouvert, malgré les fournées de 
d iplômés qui sortent chaque 
année: pour les C.A. (comptables 
agréés) en bureaux de pratique 
publique; pour les R. I.A., (comp­
tables en management) et les 
C.G.A. (comptables généraux li­
cenciés) qui, soit d it en passant , 
veulent avoir au Québec le droit 
signer les . états f inanciers . A 
retenir que pour les C.A. , le 
baccalauréat est exigé. 

Les plus importants débouchés 
sont dans le secteur public, 
principalement les ministères fé­
déral et provincial du Revenu, 
ainsi que l'Hydro-Québec, qui 
favorise les diplômés de l'UQAM. 

Dans le secteur privé, le pro­
gramme du MIC (ministère de 
l 'industrie et du Commerce) pour 
l'intégration des stagiaires est un 
canal de carrières pour les ges­
tionnaires de demain. A l'aide-de 
trois listes, une d'étudiants , une 
de professeurs et une autre 
d'entreprises· (en général des 
PME parce qu'el les sont le plus à 
court de gest ionnaires), on choi­
sit des stagiaires que des profes­
seurs acceptent de piloter durant 
15 semaines à partir du mois de 

mai, et dont les entreprises 
retiennent les services gratuite­
ment, sauf pour le versement des 
avantages sociaux, le salaire 
étant défrayé par le MIC. Plo­
sieurs entreprises sat isfaites gar­
dent à temps partiel durant 
l'année leurs stagiaires d'été. Des 
étudiants de 3e année sont 
embauchés en permanence. 
«Cinq ou six chefs d'entreprises 
m'ont téléphoné à mon grand 
étonnement en insistant pour 
avoir des étudiants de l'UQAM11, 
commente M. Néméh, pour qui 
l'unicité de programmes et de 
ressources est une raison de 
succès: «Que ce soit des étu­
diants de jour ou du soir, ils sont 
accuei llis, par les mêmes profes­
seurs qui leur prod iguent le 
même enseignement. Pas de 
d ifférence! On se retrouve en­
semble, ce qui rejoint l'esprit de 
corps des milieux comptables . 
C'est une question d'efficacité. Et 
même si nous avons qu itté le 
département des sciences admi­
nistratives, nous sommes tou­
jours de la fam il le des sciences 
de la gestion .» · 

Au fond, pour le directeur du 
nouveau département, les scien­
ces comptables ne sont qu'une 
extension du modèle comptable , 

. appl icable dans le quotid ien et 
qui se ramène pour l 'individu à 
une ou deux questions de bon 
sens: où en suis-je? qu'est-ce 
que je possède aujourd'hui, com­
paré à ce que j 'avais il y a un an? 
Quel est, d'une année à l 'autre, 
mon enrichissement ou mon 
appauvrissement? «Une fois dé­
passée la technique , que reste-t­
il? Le jugement! Pas question 
pour nous de former des techn i­
ciens (la machine va les rempla­
cer) mais des gens au jugement 
exercé, et capables d'adapta­
tion dans n' importe quelle entre­
prise. Voi là la formation à quoi 
nous visons.» 

C.A. 

groupes possèdent 90 des 127 
quotidiens du Canada, soit une 
proportion de 70.8%. Le pouvoir 
de ces groupes est par consé­
quent considérable. 

Deuxième constatation t irée de 
- cette ' étude: la concentration 

régionale de ces entreprises s'ac­
centue également. Quelques 
exemples: le groupe lving est 
encore le seul présent au Nou­
veau-Brunswick; le groupe Sifton 
domine la Saskatchewan avec 
86% du tirage; les groupes 
Desmarais, Péladeau et Fran­
coeur se partagent le marché 
francophone de la presse écrite au 
Québec, tandis que du côté 
anglophone, F.P. Publications 
(Montreal Star) vient de céder la 
place à Southam Press (The 
Gazette) .. . 

Troisième constatation qui est, 
en fait, .une loi générale dans le 
domaine de l' information , selon 
M. Jorge Ni0si: «La mauvaise 
information chasse la bonne! 
France-Soir chasse Le Monde et 
le Journal de Montréal, le De• 
voir.11 Les gros titres, les grandes 
photos, les abonnements aux 
Agences de presse internationa­
les, coûtent moins cher que les 
bons journalistes et les analyses 
de qualité. Ce type de journal, qui 
accorde une importance considé­
rable aux faits d ivers, aux sports 
et aux recettes de cuisine, sont 
des productions à bon marché 
qui rejoignent un grand public: 
«C'est ce qui explique la réussite 
fu lgurante de Pierre Péladeau. 
Voilà ce qui arrive lorsque les 
journaux doivent faire de l'ar­
gent!» commente M. Niosi. Le 
Journal de Montréal tire à 260 000 
exemplaires, et le Journal de 
Québec, à 110 000 ... 

Et que dire du pouvoir énorme 
des mÎiieux d'affaires sur ces 
enfrept rses qûi vivent de la pub li~ 
cité (~nhe 50 et 75% des reve­
nus)? Lorsqu'ils décident - par­
fois avec la complicité des gou­
vernements - de boycotter un 
journal, ils le liquident: Québec­
Presse, Le Jour ... Rien d'étonnant 
s·11 n·y a pas de presse de gauche 
au Canada, et t rès peu dans 
l'ensemble des pays capitalis­
tes.» 

Le même phénomène existe 
dans les med ia électroniques. La 
production de Télémag coûte 
davantage que la location d'une 
série sur la femme bion ique, 

~ lie Sylvie Desjardins 

· constate M. Niosi: «Les cowboys 
chassent les bons journalistes .» 
D'ailleurs, au sein de la presse 
électronique, bien que le proces­
sus de concentration se déroule 
au ralenti (influence vraisembla­
ble du CRTC), il existe néan­
moins: le contrôle de ces media 

est exerce par un nombre ae p1us 
en plus rédu it de personnes. 

Et pour le lecteur, téléspecta­
teur ou auditeur, cette tendance à 
la concentration se manifeste par 
un appauvrissement de l'Infor­
mation, par- son homogénéisa­
tion: «La recherche continue 
d'une maximisation des profits, 
se traduisant par une concentra­
tion accrue des entreprises de 

presse, lit-on dans le document_ 
de travail rédigé par Sylvie Desjar­
dins, est une atteinte d irecte à la 
l iberté de presse et au droit du 
public à une information diversi­
fiée.» 

C.G. 

«La mécanique du pouvoir 
dans les entreprises 
de· presse» 

La recherche effectuée par 
Anne Fil ion, étudiante de deuxiè­
me cycle en sociologie, s'intitule 
«La mécanique du pouvoir dans 
les entreprises de presse au 
Québec». D'abord, une mise en 
garde: en trois mois, vu l'absen­
ce d'autres études sur le sujet, 
elle n'a pu, évidemment, vider la 
question; sa démarche en est 
une de déblayage, une sorte de 
mise en situation du problème. 
Le document de travai l qui en a 
résulté, commandé par l'ICEA 
(Institut canad ien d'éducation 
aux adultes), servira de canevas 
aux discussions lors du colloque 
sur les mass media, les 2 et 3 
novembre. 

Dans notre système économi­
que, explique Ml le Fllion, les 
entreprises de presse sont sou­
mises à des impératifs de rentabi­
lité. Cette réalité est-el le compa­
tible avec la libre circulation de 
l'information? Avec les droits du 
public dans-· ce domaine?" Par 
quels mécanismes s'effectuent la 
sélection et le contrôle politique 
des informations qui leur sont 
transmises? C'est pour mieux 
comprendre le fonctionnement 
des entreprises de presse que fut 
conçue cette recherche. On y 
trouve, entre autres: la descrip­
tion et l 'analyse des structures 
d'autorité et la répartition des 
pouvoirs au sein de cette hiérar­
chie (conseils d'administration, 
directeurs de l'information, chefs 
de pupitre ... ); les mécanismes 
quotid iens de prises de décision 
dans ces med ia ainsi que les 
mécan ismes de contrôle permet­
tant à la direction ou au proprié­
taire d'influencer le contenu de 
l'information (réunions · de pro­
duction, affectation des person­
nes et des ressources, choix des 
manchettes et des titres ... ); les 
effets de la publ icité; la limita­
tion du droit de gérance de 
l'employeur par le biais des 
conventions collectives, etc. 

Diverses personnes près des 
milieux journalistiques, de même 
que les journalistes de neuf 
différents media ont été Inter­
viewés: Radio-Canada, Télé­
Métropole, Le Soleil, La Presse, 
Le Journal de Montréal, La Fron­
tière Rouyn-Noranda), l 'Echo du 
nord (St-Jérôme), CJMS et CKRS 
(Jonquière). Anne Filion a en 
outre consulté des documents 
de la Fédération nationale des 
communications (CSN) et de la 
Fédération professionnelle des 
journalistes. 

Voici les grandes constatations 
qui se dégagent de cette étude: 
la structure hiérarchique d'autori­
té qui rég it le fonctionnement 
d'une salle de rédaction est le 
premier instrument de contrôle 
de l 'information par les dirigeants 
de l'entreprise; cette organ isa­
tion du travai l a en outre pour 
effet de restreindre les initiatives 

\ 
' ·.- ""• ". 

Mlle Anne Flllon 

à la base et de décourager 
d'éventuel les contestations. 
D'autre part, c'est par l'affecta­
tion des ressources humaines, 
financières et techniques, à 
court, moyen ou long terme, que 
l'entreprise établit le type, la 
quantité et la qualité de l'Informa­
tion qu'elle entend véhiculer; 
cette répartition des ressources 
se fait conformément à ses 
besoins et ses priorités, et joue le 
rôle d'un «prisme défo.rmant la 
réal ité.» 

Autres modes de contrôle effi­
caces: le recrutement et l 'embau­
che; l 'employeur peut, par ce 
biais, choisir les candidats qui 
correspondent aux objectifs et 
aux orientations de son entrepri­
se. Sans compter les phénomè­
nes de mimétisme et d'auto­
censure qui se développent chez 
les journalistes, en réaction aux 
mémos, convocations et com­
mentaires que suscite parfois 
leur travail quotidien auprès de la 
direction. 

Anne Fi lion estime que si la 
liberté d'information est un but 
proclamé par les entreprises de 
presse,. la pratique dément ces 
intentions. Et ce, même si les 
mécanismes de contrôle raffinés 
les dispense de recourir trop 
souvent à des interventions direc­
tes et autoritaires: «On peut 
dénoncer publiquement un cas de 
censure, mais il est beaucoup 
plus difficile de s'en prendre à un 
mécanisme de planification d'ap­
parence anodine. La censure 
existe toujours, mals elle n'est 
ut il isée qu'en dernière instance, 
ce qui limite les tensions entre 
employés et dirigeants.» Et elle 
conclut: «La nature même de ces 
entreprises est incompatible avec 
la liberté d'information .» 

C.G. 

.., 
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Rue Saint-Denis: 150 ans 
:sait-on qu'en s'implantant rue 

Saint-Denis, l'UQAM fait renaître 
de ses cendres le Quartier lati l') 
qui avait vu le jour, en plein 
centre-vil le, dès 1893 avec l'Uni­
versité Laval à Montréal? Qu'a­
vant de devenir le paradis des 
cafés-terrasses, le quartier était 
un centre intel lectuel bien campé 
et le lieu chéri de la grande 
bourgeoisie? Que, peu à peu, le 
négoce y a refou lé l'habitation et 
imprimé ce caractère qui est le 
sien aujourd'hui? 

Le visiteur ira ainsi de surprise 
en surprise s'il va faire un tour à 
la Galerie UQAM d'ici le 2 
novembre où se t ient une exposi­
tion sur l'évolution urbaine et so­
ciale du quartier Saint-Denis. (Du 
mardi au samedi, de 12h à 18h; le 
jeudi, jusqu'à 20h). 

Conçue à partir d'une recher­
che de trois étudiants en histoire 
de l'art, inscrits au cours «Mise 
en valeur du patrimoine»: Estelle 
Thibaudeau, Louise Désy et Ber­
nard Schaeller, cette exposition 
présentant une soixantaine d'il­
lustrations pose, en fin de comp­
te, la question du rôle de l'UQAM 
dans la définition culturelle du 
quartier. 

Louise Désy commente cette 
interrogation: «Nou.s aimerions 
que les étudiants, professeurs, 
travailleurs, passants, réfléchis­
sent et discutent entre eux; qu'ils 
développent une conscience his­
torique et sociale. du quartier 
qu'ils fréquentent à coeur de jour. 

quartier, son développement 
anarchique, le délabrement de 
certaines surfaces, sa tendance à 
une super-commercialisation et à 
l'agression publicitaire. Luc Mo­
nette, Raymond Lavoie, André 
Martin et Gilbert Boyer (organisa­
teurs de l'exposition), en laissant 
vierge la page «1980» voulaient­
ils ainsi signifier à l'UQAM qu'elle 
a · carte blanche pour être, à sa 
manière, un important facteur de 
dynamisme dans ce quartier? 

Quand les boiseries parlent 
Dans le cadre de la Semaine du 

Patrimoine où s'inscrivait cette 
activité de la Galerie UQAM que 
l'on vient tout juste de mention­
ner, la mise en valeur de la salle 
des boiseries du pavillon Jasmin 
(lieu de rendez-vous des mem­
bres du Conseil d'administration, 
entre autres) n'aura pas été. la 
moindre des choses. 

L'on sait que cette salle abrite 
les trésors de la sacristie de la 
défunte église Saint-Jacques, 
classés biens culturels en 1973: 
le grand vestiaire et les vestiaires 
secondaires; les armoires à vête­
ments sacerdotaux, le banc des 
officiants, les confessionnaux, 
les vitraux. 

Bien qu'il n'ait eu aucun rôle à 
jouer dans cette importante inter­
vention de l'UQAM en matière de 
patrimoine, le Groupe de recher­
che en patrimoine (GAP) a élabo­
ré, pour l 'occasion, une exposi­
tion-synthèse sur le contexte 

Selon M. Pierre Mayrand, res­
ponsable du GAP, le fait le plus 
important à souligner est toute­
. fois la présentation continue d'un 
spectacle Son et Lum 1ère tout au 
cours de cette dernière semaine. 
«C'est une première au Québec, 

Louise Désy et Bernard Schaeller ont voulu retracer la petite histoire de 
la rue Saint-Denis avec Estelle Thlbaudeau qui n'apparait pas sur la photo . 

Insiste M. Mayrand, une merveil­
leuse façon d'interpréter le patri­
m~ine auprès du grand public à 

qui appartiennent, au fond, ces 
valeurs historiques.» 

Réalisé par une équipe de 
professionnels de l'extérieur sous 
l'oeil vigilant du service des 
relations publiques, ce Son et 
Lumière évoque admirablement 
bien , d'une manière accessible à 
tous - rien du jargon universitai­
re - les circonstances de la 
construction de l'église Saint­
Jacques, la richesse d'invention 
ainsi que la qualité d'exécution 
de son mobilier et de ses vitraux. 

A l'exposition de photos du quartier Saint-Denis: le 
ministre Claude Charron, M. Luc Monette, M. Michel 
LeCJ_\lrC 

Au lancement du Jeu «Sons et lumières»: le ministre Denis 
Vaugeois, M. Georges-Emile Lapalme, M. Claude Corbo. 

L'UQAM assure que ce specta­
cle sera permanent sous peu et 
que quiconque pourra, s'il en fait 
la demande, prêter l'oreille aux 
propos de ces vieilles boiseries. 

L'enquête sociologique que nous ------------------------------------------------------------avons menée - dont on n'a pu 

_0.N. 

fai re état à l'intérieur même de 
l 'exposition - indique que les 
résidents et commerçants fon­
dent beaucoup d'espoir sur la 
venue de l'UQAM; ils s'attendent 
tous à ce que l'Université soit 
vraiment un carrefour des idées et 
de la culture.» 

Amour et érotisme: les règles de l'art 

Parmi d'autres qui en relatent 
la petite histoire , le panneau 
intitulé «Dégradation» dénonce 
l'absence de zonage et de planifi­
cation dans l'aménagement du 

Mme Nadia Eid, du départe­
ment d'histoire, a reçu récem­

. ment le prix Guy Frégault attribué 
pour le meilleur article paru 

· l'année précédente dans la Revue 
d' Histoire de l'Amérique françai­
se. Mme Eid s'est mérité ce prix 
en vertu de son article publié en 
septembre 78 (vol. 32 no. 2) et 
intitulé: «Education et classes 
sociales: analyse de l'idéologie 
conservatrice - cléricale et peti­
te-bourgeoisie - au Québec au 
milieu du 19e siècle.» 

En 1968, Jean-Yves Desjardins 
éditait un disque, «Ton sexe et 
l'autre», qui fut vivement contesté 
et eut des échos jusqu'à l'Assem­
blée nationale. Onze ans plus 
tard, M. Desjardins qui est pro­
fesseur au département de sexo­
logie de l'UOAM, lance sur le 
marché une série complète de 
documents didactiques et d'ani­
mation sur l'amour, l'érotisme, le 
couple. Ces audiovisions (diapo­
ramas) connaîtront-elles un meil­
leur accueil? 

Il semble bien que oui. A tout 
le moins si on en juge par 
l'enthousiasme avec lequel cer­
tains milieux scolaires et d'ani­
mation sociale ont salué les 
quatre premiers documents sur 
un total de dix. Trois cents 
cinquante exemplaires du seul 
diaporama «Judith et Pierre», sur 
l'adolescence et la sexualité, ont 

été retenus par des institutions 
d'enseignement. " 

Six nouvelles audivlslons, la 
majorité produites par le service 
audio-visuel de l'ÜQAM, s'ajou­
tent cet automne et viennent 
compléter le tout. «Un des objec­
tifs de cette série en sexologie, 
explique M. Desjardins, est de 
proposer une réflexion globale. 
Et si l'on visionne les documents 
séparément, il faut garder à 
l'esprit que chacun des éléments 
fait partie d'un ensemble». 

Ces audiovisions en sexologie 
sont par ail leurs conçues pour 
être présentées par un animateur 
spécialisé, un thérapeute, ou à 
l'occasion des parents. «Les do­
cuments veulent provoquer des 
réactions, susciter une interroga­
tion, faire réfléchir. D'où la 
nécessité qu'une personne com­
pétente anime les séances de 
visionnement.» 

La muséologiedecha_quecôtédu mur 
D'un côté de la cloison, le 

bureau du professeur en histo ire 
de l'art, M. Pierre Mayrand et 
dans le même espace, le QG du 
Groupe de recherche en patrimoi­
ne, qu'anime le même M. May­
rand. De l'autre côté de la 
cloison, la permanence de la 
Société des Musées québécois , 
organisme d'environ 180 mem­
bres insti_tutionnels et individuels 
(dont quelques étudiants en mu­
séologie), dont Madame Nicole 
Lemay est directeur général. 
Comme saint Martin tranchant de 
son épée la moitié de son 
manteau pour la donn-er à qui n'en 
avait point, le bureau de M. 
Mayrand est en vérité scindé en 
deux pour héberger la Société des 
Musées. L'exiguité criante des 
locaux s'oublie un tant soit peu 
grâce à une abondance d'affi­
ches, gravures et cartes touristi­
ques superbes. La coexistence 
pacif ique a du bon , puisqu'il se 
produ it comme une man ière d'os-

mose entre l'art, le patrimoine et 
la muséologie. 

En effet, une quinzaine d'étu­
diants en histoire de l 'art pre­
naient part ces jours-ci au pre­
mier de deux séminaires de 
formation destinés à l'ensemble 
des musées du Québec. Il a porté 
sur l'acqu isi tion d'une pièce pour 
un musée. Devant un auditoire 
réun issant entre autres des con­
servateurs, des archivistes, des 
conseil lers en conservation, des 
techniciens en restauration, des 
professeurs des étudiants, les 
conférenciers ont traité de toutes 
les étapes de l'acquisition , de­
puis les politiques et procédures 
d'acquisition proprement dite (un 
exposé de M. Robert Derome , 
professeur à l'UQAM) en passant 
par l'inventaire jusqu'à la conser­
vation: techniques de restaura­
t ion et de préservation ainsi que 
d'entreposage. «Notre patrimoi­
ne, nous voulons éviter qu'il se 
détériore. Il y a plus d'un moyen 

pour le conserver. Ces moyens, il 
faut les connaitre et les appl i­
quer. Le cheminement est tou­
jours identique, qu'il s'agisse 
d'un grand ou d'un petit musée, 
d'un personnel de 100 ou de deux 
employés.» fait observer Madame 
Lemay. 

En repassant de l 'autre côté de 
la cloison, M. Mayrand évoque à 
nouveau les aspects constructifs 
de la coexistence: facilité de 
stages dans le cadre des cours en 
muséologie, présence actuel le de 
stagiaires au Musée d'Art de 
Joliette , au Musée du Québec 
ainsi qu'au Centre d'interpréta­
tion de la Haute-Beauce , présen­
ce en muséologie à l'UQAM d'étu­
diants en anthropologie de l 'U . de 
M . . . 

Par ail leurs, i I a été fait dépôt 
auprès de la sous-commission du 
1er cycle de l'avant-projet de 
cert ificat en sciences et techni­
ques muséales . 

C.A. 

Jean-Yves Desjar.d!ns: Mon travail en 
sexologie s'inscrit dans une réalité 
sociale. 

Que disent plus précisément 
les documents, si on les prend un 
à un? Outre celui qui aborde la 
sexualité chez les adolescents, 
trois documents, «Paul et Hélè­
ne», traitent plus particulière­
ment du langage érotico-symboll­
que du couple. «Amour-érotisme 
et enfants» est destiné aux pa­
rents qui ont tendance à considé­
rer les enfants comme obstacle à 
leur vie sexuel le. «Clara et Fran­
çois», c'est la sexualité du troi-. 
slème âge encore vivante. «A 
mi-corps, l'enjeu» démontre clai­
rement les différentes voles de 
l 'érotisme que peuvent prendre 
les paraplégiques. «Amour, éro­
tisme et grossesse» laisse voir 
que si notre cu lture valorise la 
grossesse, elle ne l'a pas éroti­
sée. Le document , en ce sens, 
facilite l 'émergence d 'une vie 
érotique tout au long de la 
grossesse. 

Un document , plus didactique, 
traite de «L'éjaculation précoce». 
Le but? Amener l'éjaculateur 
précoce à apprécier sa tension 
érotique, à élargir sa perception 
corporel le et ses symboles par 
rapport à une partenaire. «Erotis­
me au féminin» veut sensibiliser 
la femme (et le couple) «sur la 

richesse et la diversité de ses 
voies érotiques et lui fournir des 
moyens efficaces de les connai­
tre et de les développer». 

«St le sexuel, ou la sexualité, 
est de l'ordre du naturel, dit M. 
Desjardins, l'érotisme est un art, 
et par le fait même soumis à 
toutes les règles de l 'apprentissa­
ge. Ces audiovlsions sont un 
instrument d'apprentissage de 
l'art d'aimer, de s'aimer. 

«En sexolo.gie moderne, et 
surtout en Occident, on a beau­
coup insisté sur · la dimension 
psycho-physiologique sexuelle 
(donnée quantitative) et pas assez 
sur les dimensions émotives, sur 
les symboles, sur l'identité. Ce 
sont des données moins mesura­
bles («mals non moins scientifi­
ques») sur lesquelles nous nous 
sommes penchés dans nos docu­
ments». 

M. Desjardins s'est entouré 
d'une solide équipe pour son 
travail de recherche, de concep­
tion et de production. Ont colla­
boré, au cours des cinq dernières 
années, à un niveau ou à un 
autre, des professeurs du dépar­
tements de sexologie, MM Marcel 
Couture, Claude Crépault, Robert 
Gemme; un psychologue et se­
xologue, M. Serge Lemalne; un 
chercheur en rééducation éroti­
que, Mlle Diane Henrichon . La 
série complète a été réalisée par 
Jean Trudel, assisté à la photo­
graphie par Gilles Savoie. Et 
distribuée par la maison Secas­
Adimec. 

L'ensemble des dix audiovi­
sions a été lancé offic iel lement 
la semaine dernière dans le cadre 
du «Marché des moyens d'éduca­
tion par le cinéma et de l'audiovi­
suel au Québec» (MECQUE) qui 
se tenait dans un hôtel de la 
métropole et où l'UQAM- avait un 
kiosque. Bien reçus, les docu­
ments seront vraisemblable­
ment tous traduits en anglais 
(quatre le sont déjà) et dist ribués 
très largement en Europe. 

H.S. 
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